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Article 30
Les commissaires aux comptes peuvent consulter sur place tous

les documents et écritures de l’établissement, demander toutes
justifications et renseignements sur les activités et comptes de ce-
lui-ci.

Avant le 1er avril de chaque année, ils établissent un rapport cir-
constancié sur les comptes de l’exercice écoulé, donnant leur avis
sur la régularité des opérations, de la qualité de la gestion et les
perspectives pour l’exercice suivant.

Ce rapport est adressé au Ministre de tutelle, au Ministre ayant
les finances dans ses attributions, aux membres du Conseil d’Ad-
ministration, au commissaire du gouvernement et au directeur gé-
néral.

Article 31
Si au cours de leur opération les commissaires aux comptes dé-

couvrent des irrégularités susceptibles de recevoir une qualifica-
tion pénale à charge des responsables de l’établissement, ils
doivent aussitôt adresser un rapport spécial au Ministre de tutelle,
au Ministre ayant les finances dans ses attributions et au Procureur
Général de la République qui apprécient, chacun en ce qui le
concerne, la suite à lui donner.

CHAPITRE V

STATUT DU PERSONNEL

Article 32
Le Conseil d’Administration détermine la nature, le nombre, le

niveau de rémunération de chacun des emplois permanents ou
temporaires de l’établissement en tenant compte des besoins et des
ressources.

Il fixe les conditions d’engagement et de licenciement.
En ce qui concerne la rémunération du personnel, le Conseil

d’Administration détermine un salaire de base et des primes de
rendement attribuées en fonction des bénéfices de l’établissement
et de la qualité des services prestés par l’agent bénéficiaire.

Les règlements d’exécution à prendre dans le cadre du présent
décret sont établis par le Conseil d’Administration. Les règles exis-
tantes restent d’application jusqu’à leur adaptation éventuelle au
présent décret.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article 33
Sont abrogées toutes les dispositions législatives et règlementai-

res relatives à l’exploitation des télécommunications à la date de
mise en vigueur du présent décret.

Toutefois, par mesure transitoire, elles restent en vigueur jus-
qu’à leur remplacement par des dispositions nouvelles à prendre
en exécution du présent décret.

Article 34
Sont transférés à l’Office, à la date de mise en vigueur du présent

décret, les droits et obligations attribués au Ministre des P.T.T. en
matière des télécommunications.

Article 35
L’Office n’est soumis à aucune responsabilité en raison des ser-

vices de la correspondance par télécommunication. Les lois péna-
les qui protègent les télécommunications sont applicables aux
services exploités par l’Office.

Le Gouvernement peut, pour des raisons d’ordre public, sus-
pendre partiellement ou totalement le service des télécommunica-
tions et prendre, à cet effet, toutes les mesures qu’il juge nécessaire.

Article 36
Le Ministre ayant les télécommunications dans ses attributions

est chargé de l’application présent décret qui entre en vigueur au
jour qui sera fixé par ordonnance du Ministre de tutelle.

18 décembre 1979. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE
n° 730/324 — Mise en application du décret
n° 100/146 créant l’Office National des Télécommu-
nications «ONATEL».

(B.O.B., 1980, n° 1, p. 26)

Article unique
Le décret n° 100/146 du 8 novembre 1979 portant création de

l’Office National des Télécommunications (ONATEL) entre en vi-
gueur à partir de ce jour.

15 juillet 1980. – DÉCRET n° 100/117 — Modification
du décret n° 100/145 du 8 novembre 1979 portant
création d’une école des télécommunications.

(B.O.B., 1980, n° 9, p. 286)

Article unique
L’article 4 du décret 100/145 du 8 novembre 1979 portant créa-

tion d’une école des télécommunications est modifié comme suit:
«L’école comporte trois cycles d’enseignement assurant chacun

une formation professionnelle complète sanctionnée par la déli-
vrance d’un diplôme, à savoir:

a) un cycle (A) de 4 ans conduisant aux qualifications de
«technicien des télécommunications», «technicien de télécom-

munications aéronautiques», «technicien en radiodiffusion» tou-
tes du niveau A2.

b) un cycle (B) d’un an conduisant à la qualification «d’opéra-
teur téléphoniste et télégraphiste».

c) Un cycle © d’un an conduisant à la qualification de
«jointeur et dépanneur des câbles».

4 septembre 1997. – DÉCRET-LOI n° 1/011 — Dispo-
sitions organiques sur les télécommunications.

(B.O.B., 1997, n° 10, p. 683)

CHAPITRE I

DÉFINITIONS

Article 1
Les termes et expressions définis au présent article ne sont que

pour l’application du présent décret-loi, nonobstant les définitions
éventuellement données aux mêmes termes ou expressions par
d’autres lois ou règlements et sans préjudice de l’application de
ces dernières définitions bans le domaine défini par ces mêmes lois
et règlements.

1. Télécommunications:
on entend par télécommunications toute transmission, mission

ou réception de signes, de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou
de renseignements de toute nature par fil optique, radioélectricité
ou autres systèmes de signalisation électromagnétique ou visuelle.
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2. Réseau de télécommunication:
on entend par réseau de télécommunication toute installation ou

tout ensemble d’installations assurant soit la transmission, soit la
transmission et l’acheminement de signaux de télécommunication
ainsi que l’échange des informations de commande et de gestion
qui y est associé, entre les points de terminaison de ce réseau.

3. Réseau de télédistribution:
on entend par réseau de télédistribution, le réseau câblé ou hert-

zien au moyen duquel les signaux reçus ou produits localement
sont transmis ou retransmis aux abonnés pour la production
d’images et de sons.

4. Réseau public:
on entend par réseau. public l’ensemble de réseaux de télécom-

munication ou de télédistribution établis ou utilisés par un exploi-
tant public pour les besoins du public.

5. Réseau indépendant:
6. Réseau interne:
on entend par réseau interne un réseau indépendant entière-

ment établi à l’intérieur sur une même propriété, sans emprunter
ni le domaine public y compris l’hertzien ni une propriété tierce.

7. Réseau de télécommunications de base:
c’est tout réseau de télécommunications impliquant les trans-

missions en temps réel d’informations fournies par l’utilisateur
entre deux points ou plus sans aucune modification de bout en
bout de la forme ou du contenu de ces informations: télégraphie,
téléphonie, télex et transmission de données.

8. Spectre des fréquences radioélectriques:
les ondes électromagnétiques dont l’unité de fréquence est le

hertz (HZ) sont subdivisées en bandes de fréquences exprimées:
– en kilohertz (KHZ) jusqu’à 3000 ICHZ inclus,
– en mégahertz (MHZ) au delà de 3 MHZ jusqu’à 3000 MHZ in-

clus,
– en gigahertz (GHZ) au delà de 3 GHZ jusqu’à 3000 GHZ in-

clus.
Les ondes radioélectriques sont des ondes électromagnétiques

dont la fréquence est par convention inférieure à 3000 GHZ et qui
se propagent dans l’espace sans guide artificiel.

9. Réseau, installation ou équipement terminal radioélectrique:
un réseau, une installation ou un équipement terminal sont qua-

lifiés de radioélectriques lorsqu’ils utilisent les fréquences hert-
ziennes pour la propagation des ondes en espace libre.

Au nombre des réseaux radioélectriques, figurent notamment
les réseaux utilisant les capacités de satellites.

10. Services de télécommunication:
on entend par services de télécommunication toutes prestations

incluant la transmission ou l’acheminement de signaux ou combi-
naison de ces fonctions par des procédés de télécommunication.

11. Service téléphonique:
on entend par service téléphonique l’exploitation commerciale

du transfert direct de la parole ou tout autre son, en temps réel, par
échange des signaux de nature téléphonique entre les utilisateurs
raccordés aux points de terminaison d’un réseau de télécommuni-
cation.

12. Service télex:
on entend par service télex l’exploitation commerciale du trans-

fert direct, en temps réel, par échange de signaux de nature télé-
graphique, de messages dactylographiés entre des utilisateurs
raccordés aux points de terminaison d’un réseau de télécommuni-
cation.

13. Service support:
on entend par service support l’exploitation commerciale du

simple transport de données c’est-à-dire d’un service dont l’objet
est soit de transmettre, soit de transmettre et d’acheminer des si-
gnaux entre les points de terminaison d’un réseau de télécommu-
nication, sans faire subir à ces signaux, de traitements autres que
ceux nécessaires à leur transmission, à leur acheminement et au
contrôle de leurs caractéristiques de toute nature.

14. Revente internationale:

on entend par revente internationale l’acheminement sans trai-
tement, de messages ou données sur un réseau public, puis sur un
circuit privé international et enfin sur un réseau public d’un pays
étranger.

15. Système «call-back» téléphonique:
on entend par système «call-back» téléphonique un système qui

permet de transmettre, sans aucune taxation, des informations
destinées à inverser l’établissement et l’acheminement des appels
dans une relation donnée.

16. Points de terminaison:
on entend par points de terminaison les points de connexion ré-

pondant à des spécifications techniques nécessaires pour avoir ac-
cès au réseau et communiquer efficacement par son intermédiaire.
Ils font partie intégrante de ce réseau.

17. Liaison point à point:
on entend par liaison point à point, les communications entre

points de terminaison sans passer par le réseau public commuté.
18. Exploitant public / Fournisseur de services:
on entend par exploitant public la personne morale de droit pu-

blic ou privé bénéficiant des droits exclusifs pour la fourniture de
services publics de télécommunication. Tous les autres exploitants
sont dénommés fournisseurs de services de télécommunication.

19. Equipement terminal:
on entend par équipement terminal tout équipement destiné à

être connecté directement ou indirectement à un point de termi-
naison d’un réseau en vue de la transmission, du traitement ou de
la réception d’informations.

20. Exigences essentielles:
on entend par exigences essentielles, les exigences nécessaires

pour garantir, dans l’intérêt général, la sécurité des usagers et du
personnel exploitant les réseaux de télécommunication, la protec-
tion des réseaux et notamment des échanges d’informations de
commande et de gestion qui y sont associés, le cas échéant la bonne
utilisation du spectre radioélectrique ainsi que, dans les cas justi-
fiés, l’interopérabilité des services et celle des équipements termi-
naux et la protection des données.

21. Interopérabilité des équipements terminaux:
on entend par interopérabilité des équipements terminaux, l’ap-

titude de ces équipements à fonctionner, d’une part, avec le réseau
et, d’autre part, avec les autres équipements terminaux permettant
d’accéder à un même service.

22. Radiocommunication:
on entend par radiocommunication toute télécommunication

réalisée au moyen d’ondes électromagnétiques de fréquence infé-
rieure à 3.000 GHZ, transmises dans l’espace sans guide artificiel.

23. Radiodiffusion:
on entend par radiodiffusion toute radiocommunication dont

les émissions sont destinées à être reçues directement par le public.
24. Station radioélectrique:
on entend par station radioélectrique un ou plusieurs émetteurs

ou récepteurs ou un ensemble d’émetteurs et de récepteurs, y com-
pris les appareils accessoires, nécessaires pour assurer un service
de radiocommunication en un emplacement donné.

25. Station terrienne:
on entend par station terrienne, une station radioélectrique si-

tuée sur la surface de la terre et destinée à communiquer avec une
ou plusieurs stations spatiales ou avec une ou plusieurs stations de
même nature lorsqu’il est fait usage d’un ou plusieurs satellites.

26. Service universel:
on entend par Service universel, le service téléphonique et le ser-

vice télex couvrant tout le territoire national, accessibles à tout mo-
ment avec des garanties de qualité, de continuité du service et de
facturation claire.

27. Services à valeur ajoutée:
ce sont des prestations dérivées des services de base destinées à

compléter, mettre en mémoire, modifier ou traiter sous une autre
forme les messages à transmettre sur les supports du réseau de
base ou sur ses propres supports.
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28. Assignation d’une fréquence ou d’un canal radioélectrique:
c’est l’autorisation donnée par l’administration pour l’utilisa-

tion par une station radioélectrique d’une fréquence ou d’un canal
radioélectrique déterminée selon les conditions spécifiées.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 2
La présente loi s’applique aux différentes activités en matière de

télécommunications au Burundi et a pour objet de réglementer ce
secteur.

Article 3
Seul l’Etat a le droit d’établir sur le territoire du Burundi les ré-

seaux et installations de télécommunications de base pour les be-
soins de communication du public.

Toutefois, l’Etat peut disposer de ce droit par voie de conces-
sions ou d’autorisations et confier en tout ou en partie à des tiers,
l’établissement, l’exploitation ou la gestion des réseaux et installa-
tions de télécommunications de base.

La convention de concession fixe la nature, l’étendue et la durée
du service public concédé ainsi que les charges, les droits et les
obligations réciproques de l’Etat et du concessionnaire du service
public.

Article 4
Aucune installation privée de télécommunication au Burundi ne

peut, quelle que soit sa destination, franchir sans autorisation, les
limites d’une propriété tierce ou publique, y compris le domaine
hertzien.

Article 5
Le Gouvernement définit et s’assure de la mise en oeuvre de la

politique sectorielle des télécommunications et de réglementation
y relative.

Il doit en outre:
– établir les règles et règlements qui gouvernent l’installation et

la fourniture des services de télécommunications au public;
– veiller à la préservation des intérêts nationaux en matière de

sécurité et de souveraineté;
– s’assurer que l’Etat du Burundi est bien représenté dans les or-

ganismes régionaux et internationaux et dans les conférences en
matière de télécommunications;

– conclure les concessions ou conventions d’établissement et
d’exploitation en matière de télécommunications;

– conclure des traités, conventions et règlements internationaux
en matière des télécommunications.

CHAPITRE III

ORGANISME DE RÉGULATION

Article 6
Le contrôle et la régulation du secteur des télécommunications

sont confiés à un organisme autonome dénommé «Agence de Ré-
gulation et de Contrôle des Télécommunications», ARCT en sigle.

Article 7
Les missions de l’ARCT sont définies dans un décret portant sa

création, son organisation et son fonctionnement.
Article 8

L’ARCT accorde les autorisations d’exploitation de liaisons, de
réseaux privés indépendants, de services à valeur ajoutée fournis
par des opérateurs publics et privés.

Toutefois les autorisations d’exploitation de services marchands
sont accordées par le Gouvernement après avis technique de
l’ARCT.

L’organisation et le fonctionnement seront déterminés par décret.

CHAPITRE IV

RADIO-COMMUNICATIONS

Article 9
Afin d’empêcher que les obstacles physiques et/ou électroma-

gnétiques ne perturbent pas la propagation des ondes radio-élec-
triques émises ou reçues par un centre exploité ou contrôlé dans
un but d’intérêt général, il peut être institué des servitudes admi-
nistratives pour prévenir ou supprimer toute entrave pour cause
d’utilité publique.

Article 10
Sont interdits:
– l’utilisation sans autorisation de fréquence radio-électriques

en vue d’assurer au delà de 100 m soit l’émission, soit la réception,
soit à la fois l’émission et la réception de signaux;

– l’interception de radio-communications qui ne sont pas desti-
nées à l’usage général du public;

– la divulgation, sans autorisation, du contenu, la publication ou
tout usage quelconque des radio-communications qui ne sont pas
destinées à l’usage général du public;

– l’usage par une station, d’indicatifs qui ne lui sont pas attri-
bués;

– l’émission de signaux et communications de nature à porter at-
teinte à la sécurité de l’Etat ou qui seraient contraires à l’ordre pu-
blic ou aux bonnes moeurs ou qui constitueraient un outrage à
autrui ou une offense à l’égard d’un pays étranger;

– la cession et le transfert, sans autorisation, de concession ou de
licence.

CHAPITRE V

RÉSEAUX DE TÉLÉCOMMUNICATIONS DE BASE

Article 11
L’Etat a, moyennant réparation préalable et équitable des dom-

mages matériels directs, le droit d’usage des propriétés privées
pour l’établissement des réseaux téléphoniques et télégraphiques.

Toutefois, aucun travail ne peut être exécuté à l’intérieur d’une
construction privée sans autorisation du propriétaire ou son repré-
sentant habilité.

Article 12
Conformément à l’article 3, les réseaux de télécommunications

de base ouverts au public ne peuvent être établis que par un ex-
ploitant public détenteur d’une concession ou d’une convention
d’établissement et d’exploitation.

Article 13
Afin d’assurer la conservation et le fonctionnement normal des

réseaux de télécommunication de base, il peut être institué des ser-
vitudes administratives pour la protection des câbles et des lignes
de réseaux avec droit d’indemnisation s’il en résulte un dommage
matériel direct.

Article 14
Par dérogation, le Gouvernement peut autoriser une personne

physique ou morale autre que l’exploitant public, à établir et à ex-
ploiter un réseau de télécommunication répondant aux besoins du
marché et compatible avec le bon accomplissement par l’exploi-
tant public, des missions de service public et de desserte géogra-
phique.

Article 15
L’autorisation mentionnée à l’article 14 fixe:
– l’utilisation des fréquences allouées;
– les conditions d’établissement du réseau et celles de la fourni-

ture du service;
– les prestations exigées pour la défense et la sécurité publique;
– les redevances liées à l’utilisation du spectre radioélectrique;



Télécommunications  
4 septembre 1997 — Décret-Loi

844  © Codes et Lois du Burundi (31 décembre 2006)

– la contribution de l’exploitant à la recherche, à la formation et
à la normalisation en matière de télécommunications;

– les conditions d’interconnexion et les charges d’accès au ré-
seau public;

– la durée, les conditions de cessation et de renouvellement de
l’autorisation.

Article 16
Sous réserve de la conformité des installations radioélectriques

et, le cas échéant, des équipements terminaux, aux dispositions de
l’article 29, les réseaux internes peuvent être établis et exploités li-
brement.

Article 17
L’établissement des réseaux indépendants autres que ceux visés

à l’article 8 est soumis à autorisation par le Gouvernement.

Article 18
Les modifications ultérieures à la délivrance de l’autorisation et

concernant les points figurant dans la demande d’autorisation doi-
vent être portées à la connaissance de l’ARCT qui, le cas échéant,
peut, par décision motivée, exiger de l’intéressé la présentation
d’une nouvelle demande.

Article 19
Doivent faire l’objet d’une déclaration préalable à l’ARCT:
– la publication des listes d’abonnés,
– les installations terriennes de réception individuelle de messa-

ges par satellites.

CHAPITRE VI

SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

Article 20
Conformément à l’article 3, le service téléphonique par fil entre

des points fixes et le service télex ne peuvent être fournis que par
un exploitant public garantissant le service universel.

Article 21
Lorsque la fourniture du service suppose l’établissement d’un

réseau radioélectrique nouveau, les prescriptions des articles 15
et 16 sont applicables.

Article 22
Les autorisations délivrées sont personnelles à leurs titulaires et

ne peuvent être cédées à un tiers. Le refus d’autorisation est moti-
vé.

Article 23
Les fournisseurs de service et les personnes autorisées à établir

un réseau ouvert au public sont tenus de veiller à la protection des
données, au secret des correspondances et à la confidentialité des
données transmises ou stockées. Il en est de même pour!es mem-
bres de leur personnel.

Article 24
Le fournisseur de service et l’exploitant public peuvent, sur de-

mande motivée livrer une information à caractère confidentiel,
dans le strict respect des dispositions prescrites par l’ARCT.

Article 25
Lorsque le titulaire d’une autorisation ne respecte pas les obliga-

tions qui lui sont imposées par les textes législatifs et réglementai-
res ainsi que par les conditions de l’autorisation, l’ARCT le met en
demeure.

Article 26
Si l’intéressé ne satisfait pas à la mise en demeure, l’une des

sanctions suivantes sera prononcée, selon la gravité du manque-
ment:

– la suspension de l’autorisation pour une année ou plus;
– le retrait de l’autorisation.

CHAPITRE VII

ÉQUIPEMENTS TERMINAUX

Article 27
L’acquisition des équipements terminaux agréés est libre. Tou-

tefois ces derniers ne peuvent être connectés à un réseau ouvert au
public, sans l’agrément préalable par l’ARCT. Cet agrément est
exigé dans tous les cas pour les installations radioélectriques,
qu’elles soient destinées ou pas à être connectées à un réseau
ouvert au public. L’agrément a pour objet de garantir le respect
des exigences essentielles et l’interopérabilité définies aux points
20 et 21 du Chapitre premier.

Article 28
L’ARCT précise la procédure d’agrément et notamment les

conditions particulières dans lesquelles cet agrément est délivré.
Elle fixe les conditions dans lesquelles sont publiées les spécifica-
tions techniques des équipements terminaux ainsi que les condi-
tions de leur raccordement au réseau public.

Article 29
Les équipements terminaux ou installations soumises à l’agré-

ment mentionné à l’article 27 ne peuvent être fabriqués pour le
marché intérieur, importés, pour la mise à la consommation, déte-
nus en vue de la vente, mis en vente, distribués à titre gratuit ou
onéreux, connectés au réseau public ou faire l’objet de publicité
que s’ils ont fait l’objet d’agrément. Toute modification ultérieure
doit être agréée.

Article 30
La revente internationale est autorisée. Le système de call back

est interdit.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS PÉNALES

Article 31
L’exploitant public est responsable des services de télécommu-

nications sur le réseau public. Il est également responsable des er-
reurs ou omissions qui pourraient se produire dans la rédaction, la
distribution ou la transmission des listes d’abonnés des réseaux
publics qu’il a établis.

Article 32
Sans préjudice des poursuites judiciaires, en cas de violation des

prescriptions du présent décret-loi, l’ARCT est compétent pour
prononcer les amendes prévues au présent chapitre.

Article 33
Sera puni de servitude pénale de six mois et d’une amende de

2.000.000 à 10.000.000 Fbu ou d’une de ces peines seulement, qui-
conque:

– aura établi ou fait établir un réseau ouvert au public, sans
l’autorisation prévue à l’article 12 ou l’aura maintenu en violation
d’une décision de retrait de cette autorisation;

– aura fourni ou fait fournir le service téléphonique entre points
fixes ou le service télex en violation des dispositions de l’article 20;

– aura fourni ou fait fournir un service de télécommunication
utilisant des fréquences hertziennes sans autorisation ou en viola-
tion d’une décision de retrait de cette autorisation.

Article 34
Sera puni d’une servitude pénale de trois mois et d’une amende

de 1.000.000 à 5.000.000 Fbu ou d’une de ces peines seulement,
quiconque:

– aura établi ou fait établir un réseau indépendant, sans l’autori-
sation prévue à l’article 8 ou l’aura maintenu en violation d’une
décision de retrait de cette autorisation;

– aura fourni ou fait fournir un service de télécommunication en
violation des dispositions du présent décret-loi ou en violation
d’une décision de retrait de cette autorisation.
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Article 35
Sera puni des peines prévues à l’article 34 quiconque aura utilisé

une fréquence ou une installation radioélectrique, sans l’autorisa-
tion prévue ou en dehors des conditions d’autorisation délivrée.

Lorsque l’émission irrégulière aura perturbé les émissions ou les
liaisons hertziennes d’un service public ou d’un service autorisé,
les peines pourront être portées au double.

Article 36
Sera puni d’une amende de 200.000 à 1.000.000 Fbu quiconque

aura effectué ou fait effectuer une publicité interdite en application
de l’Article 29.

L’ARCT pourra ordonner la cessation de la publicité interdite
aux frais du contrevenant

Article 37
Sera puni d’une servitude pénale de 7 à 30 jours et d’une amen-

de de 1.000.000 à 2.000.000 Fbu ou d’une de ces peines seulement
quiconque aura, sans raison valable, refusé de fournir les informa-
tions ou documents ou fait obstacle au déroulement des enquêtes
décidées par l’ARCT pour s’assurer du respect des dispositions du
présent décret-loi.

Article 38
En cas de récidive, les peines prévues aux articles 33, 34, 36 et 37

pourront être portées au double.
Article 39

En cas de condamnation pour l’une des infractions prévues aux
articles 33, 34 et 36, le tribunal pourra, décider la confiscation des
matériels et installations constituant le réseau ou permettant la
fourniture du service, procéder à la destruction aux frais du
contrevenant, lui interdire pendant une durée de deux années au
maximum de solliciter toute autorisation.

Article 40
Tout agent de l’exploitant public, d’un exploitant de réseau

autorisé de télécommunications ou d’un fournisseur de service de
télécommunications qui viole le secret de la communication est
puni des peines prévues par les dispositions du code pénal.

CHAPITRE IX

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 41
Les titulaires de concessions ou d’autorisations d’établissement

et d’exploitation de réseaux de télécommunications et de fournitu-
re de services de télécommunications délivrées antérieurement
disposent d’un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur du
présent décret-loi, pour se conformer à ses dispositions.

Article 42
Toutes dispositions antérieures contraires au présent décret-loi

sont abrogées.
Article 43

Le présent décret-loi entre en vigueur le jour de sa signature.

9 octobre 1998. – DÉCRET-LOI n° 1/4 — Ratification
de la constitution et convention de l’Union Interna-
tionale des Télécommunications signées à Genève
le 22 décembre 1992.

Article 1
La constitution et la convention internationale des télécommu-

nications signées à Genève le 22 décembre 1992, sont ratifiées.

Article 2
Le présent décret-loi entre en vigueur le jour de sa signature.

31 mai 2000. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE
n° 580/391/2000 — Création et organisation du comi-
té national chargé de la coordination et du suivi des
Nouvelles Technologies de l’Information et de la
Communication «NTIC».

(B.O.B., 2000, n° 5, p. 353)

Article 1
Il est créé un «comité national chargé de la coordination et du

suivi des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Com-
munication ci-après dénommé «Le Comité».

Article 2
Le Comité a pour missions de:
– identifier les différents partenaires;
– sensibiliser sur cette question les autorités, les décideurs, les

principaux acteurs du développement, le gouvernement, la société
civile, le secteur privé, les organisations gouvernementales, les
bailleurs de fonds,...

– organiser à ce sujet un atelier national de haut niveau
– élaborer d’ici la fin de l’année 2000, une politique nationale et

un plan national d’action sur les nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication.

Article 3
Le Comité est composé comme suit:
– deux représentants du ministère de la communication;
– un représentant du Ministère de la Planification du Dévelop-

pement et de la Reconstruction;
– un représentant du Ministère des Transports, Postes et Télé-

communications;
– un représentant du Centre National de l’Informatique.

Article 4
Le mandat du Comité n’est pas rémunéré.

Article 5
Le Comité est tenu d’informer régulièrement l’autorité de tutelle

sur l’évolution du dossier à la diligence du président du Comité.

Article 6
La présente ordonnance entre en vigueur le jour de sa signature.

31 décembre 2002. – LOI n° 1/020 — Ratification des
instruments d’amendement à la constitution et à la
convention de l’Union Internationale des Télécom-
munications (Genève 1992) tels qu’amendés par la
conférence des plénipotentiaires (KYOTO, 1994) et
signés à Minneapolis le 6 novembre 1998.

(B.O.B., 2002, n° 12ter, p. 1401)

Article 1
La République du Burundi ratifie les instruments d’amende-

ment à la constitution et à la convention de l’Union Internationale
des Télécommunications (Génève, 1992) tels qu’amendés par la
conférence des plénipotentiaires (Kyoto, 1994) et signés à Minnea-
polis le 6 novembre 1998;

Article 2
La présente loi entre en vigueur le jour de sa signature.


